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APPEL D’OFFRES
RDC
Janvier 2023
[bookmark: _Hlk86229122]N°AO/SCI/RDC/2023/001

APPEL D’OFFRES POUR FOURNITURES ET LIVRAISON A BUKAVU DES MATERIELS INFORMATIQUES ET EQUIPEMENT DE BUREAUX EN UN SEUL LOT


DATE LIMITE DE SOUMISSION :10/02/2023 à 15H30 (UTC+2)

DEMANDES DE CLARIFICATION A PARTIR DE :  20/01/2023

QUESTIONS/CLARIFICATIONS : DRC.Tender@savethechildren.org

FORMAT DE LA SOUMISSION : DOCUMENT DE RÉPONSE DU SOUMISSIONNAIRE





PARTIE 1 : APPEL D’OFFRES
· Présentation de SCI
· Aperçu et exigences du projet
· Critères d’attribution
· Consignes et informations clés

PARTIE 2 : CONDITIONS ESSENTIELLES ET SPÉCIFICATIONS
Description détaillée des conditions spécifiques de SCI (par exemple les volumes, les dates et lieux de livraison, les caractéristiques des produits, etc.).

PARTIE 3 : DOCUMENT DE RÉPONSE DU SOUMISSIONNAIRE
Modèle à utiliser pour soumettre une proposition en réponse au présent appel d’offres.








PARTIE 1 – APPEL D’OFFRES


1. PRÉSENTATION DE SAVE THE CHILDREN

SCI est la principale organisation indépendante du monde à œuvrer pour les enfants. Nous sauvons des vies d’enfants, nous nous battons pour les droits des enfants, nous aidons les enfants à réaliser tout leur potentiel. Avec nos partenaires, nous nous efforçons de changer profondément la manière dont le monde traite les enfants et d’avoir un impact immédiat et durable sur leur vie.

Notre vision : un monde dans lequel chaque enfant exerce ses droits à la survie, à la protection, au développement et à la participation.

Notre mission : changer profondément la manière dont le monde traite les enfants et avoir un impact immédiat et durable sur leur vie.

Pour ce faire, nous mettons en œuvre un ensemble d’actions et de programmes avec les objectifs suivants :

· Fournir des articles de première nécessité et un soutien psychologique aux enfants victimes de catastrophes (ex : inondations, famine, guerres) ;
· Militer pour des changements à long terme afin d’améliorer la vie des enfants ;
· Améliorer l’accès des enfants à la nourriture et aux soins dont ils ont besoin pour survivre ;
· Garantir une éducation de bonne qualité aux enfants qui en ont le plus besoin ;
· Protéger les enfants les plus vulnérables du monde, notamment ceux séparés de leur famille en raison de la guerre, de catastrophes naturelles, de l’extrême pauvreté ou de l’exploitation ;
· Travailler avec les familles pour les aider à sortir du cercle vicieux de la pauvreté afin qu’elles puissent subvenir aux besoins de leurs enfants et les accompagner dans leur développement.

Pour plus d’informations sur notre travail et nos réalisations récentes, rendez-vous sur notre site web.


2. [bookmark: _Hlk534624016]APERÇU DU PROJET

	Élément
	Description

	Description des biens/services
	Lot 1. Fourniture et livraison à bukavu des matériels informatiques


	Résultat de l’appel d’offres
(Le bureau national doit choisir l’une des options suivantes)
	
Contrats distincts pour chaque lot avec un fournisseur qui précisera les modalités de collaboration et les conditions de fourniture 


	Durée de l’attribution
	Jusqu’à livraison intégrale



De plus amples informations sur les conditions spécifiques du projet (ex. : volumes, dates, spécifications, etc.) figurent à la Partie 2 (« Conditions essentielles et spécifications ») du présent dossier d’appel d’offres.



3. CRITÈRES D’ATTRIBUTION

SCI s’engage à mener une procédure d’appel d’offres équitable et transparente et à veiller à ce que tous les fournisseurs soient traités et évalués de la même manière au cours de cette procédure. Les réponses des soumissionnaires seront évaluées en fonction de trois catégories pondérées de critères : critères essentiels, critères de développement durable, critères de capacité et critères commerciaux. 

3.1 CRITÈRES ESSENTIELS
Critères que les soumissionnaires doivent remplir pour accéder à l’étape d’évaluation suivante. Si un soumissionnaire ne remplit pas l’un des critères essentiels, il sera immédiatement exclu de la procédure d’appel d’offres. Le résultat de l’évaluation de ces critères est soit « Oui » soit « Non ». 

3.2 CRITÈRES DE DEVELOPPEMENT DURABLE (10%)
Critères utilisés pour évaluer l'impact d'un fournisseur sur l'environnement, l'économie locale et la communauté. Les offres seront évaluées en fonction des mêmes critères préalablement convenus.
3.3 CRITÈRES DE CAPACITÉ (50%)
Critères utilisés pour évaluer la capacité, les compétences et l’expérience des fournisseurs par rapport aux conditions. Toutes les offres remplissant les critères essentiels seront évaluées au regard des mêmes critères de capacité convenus au préalable. 

3.4 CRITÈRES COMMERCIAUX (40%)
Critères utilisés pour évaluer la compétitivité commerciale d’une offre. Toutes les offres remplissant les critères essentiels seront évaluées au regard des mêmes critères commerciaux convenus au préalable.


4. VÉRIFICATION

[bookmark: _Hlk534789596]Les soumissionnaires retenus doivent faire l’objet d’une enquête visant notamment à vérifier si leur organisation et les membres clés de leur personnel figurent sur des listes internationales de surveillance, de diligence renforcée ou de personnes politiquement exposées. 

Cette vérification sera effectuée après la décision d’attribution et avant la signature de tout contrat ou la passation de toute commande. Si, au cours de cette procédure (ou à tout autre moment), il s’avère que le soumissionnaire a fourni des informations incorrectes, SCI peut revenir sur sa décision d’attribution.

[bookmark: _Hlk534790276][bookmark: _Hlk530477955]
5. [bookmark: _INSTRUCTIONS]CONSIGNES POUR LES SOUMISSIONNAIRES

6.1 CALENDRIER


	Activité
	Date

	Publication de l’appel d’offres
	20/01/2023

	Clarifications préalables aux soumissions
	20/01/2023

	Date limite pour les questions des soumissionnaires
	08/02/2023

	Date limite pour la soumission des offres
	10/02/2023

	Clarifications des offres et négociation
	12/02 AU 20/02/2023

	Attribution du marché
	25/02/2023

	
	




Les dates ci-dessus sont données à titre indicatif et sont susceptibles d’être modifiées. Toutefois, SCI s’engage à veiller à ce que tous les soumissionnaires soient informés de manière équitable et transparente de toute modification du calendrier.

6.2 FORMAT DE LA SOUMISSION ET DOCUMENT DE RÉPONSE DU SOUMISSIONNAIRE

Les fournisseurs qui souhaitent soumettre une offre doivent utiliser le modèle de réponse du soumissionnaire figurant à la Partie 3 du présent dossier d’appel d’offres. Les offres incomplètes ou soumises dans un format différent seront rejetées. 

Le document de réponse du soumissionnaire permet à ce dernier de présenter toutes les informations requises et d’être évalué de manière juste et équitable au regard des critères essentiels, des critères de capacité et des critères commerciaux. Il peut être demandé aux fournisseurs de présenter des pièces justificatives. Vous trouverez des consignes supplémentaires document de réponse du soumissionnaire figurant à la partie 3 de ce dossier.

Les offres peuvent être soumises de deux manières :


Soumission par courrier électronique
· Le courrier électronique doit être envoyé à SCI DRC à l’adresse DRC.Quotations@savethechildren.org
· Veuillez noter que cette adresse n’est utilisée que pour recevoir les soumissions et ne sera pas consultée avant la clôture de l’appel d’offres. Aussi, ne l’utilisez pas pour poser des questions sur l’appel d’offres, vous n’obtiendrez aucune réponse.
· Le courrier électronique doit avoir pour objet « Appel d’offres N°AO/SCI/RDC/2023/001 – “ Nom du soumissionnaire ”, “ Date ” ».
· Le nom de chaque document joint doit clairement indiquer de quoi traite le document.
· Les courriers électroniques ne doivent pas dépasser 15 Mo – si les fichiers sont volumineux, merci de diviser la soumission en deux courriers ou plus.  
· Ne mettez pas d’autres adresses électroniques de SCI en copie dans le courrier électronique de soumission, car cela rendrait l’offre invalide.  
Les offres électroniques sont gérées par un mécanisme garantissant un accès limité à l’adresse de soumission et que les personnes impliquées ne participent pas au processus de sélection.
Soumission papier
· La soumission se fait en deux copies papier à en-tête et doit être envoyée à •	
· A Goma sise sur 16 Avenue des Ecoles, quartier Les Volcans, commune de Goma,
· A Bukavu sise sur 03 Avenue Cécile horizon, quartier Nyakukemba, Commune d’Ibanda
· Les offres doivent être soumises dans une seule enveloppe scellée.
· L’enveloppe doit clairement indiquer le numéro de référence de l’appel « Appel d’offres N°AO/SCI/RDC/2023/001 – “ Nom du soumissionnaire ”, “ Date ” » mais ne doit contenir aucun autre détail relatif à l’offre ou à l’identité du soumissionnaire.
· Toutes les pièces justificatives doivent être clairement identifiées et regroupées (enveloppes individuelles, agrafes, etc.), puis incluses dans une même enveloppe scellée comme indiqué précédemment.
Assurez-vous d’avoir clairement emmargé sur la fiche de dépôt physique afin que votre soumission soit acceptée.

5.3 DATE LIMITE DE SOUMISSION DES OFFRES

[bookmark: _Hlk87000934]Votre offre doit être reçue au plus tard le 10-02-2023 à 15h30 (UTC +2), Heure de l’Est du Congo et 14h30 (UTC+1) Heure de Kinshasa
Les offres doivent rester valides et pouvoir être examinées pendant une période d’au moins 60 jours.


5.4 PERSONNES DE CONTACT

Toute question relative à l’appel d’offres doit être envoyée par courrier électronique à l’adresse suivante : 

	Nom
	Adresse électronique

	Unité des Approvisionnements
	DRC.Tender@savethechildren.org



Veuillez noter que vos questions ou demandes de clarification peuvent être reçues du Lundi au Jeudi entre 10h et 16h heure de l’Est Merci de prévoir un délai de réponse pouvant aller jusqu’à 2 à 3 jours.

Si la question peut avoir des conséquences pour d’autres soumissionnaires dans le cadre de la procédure, Save the Children informera tous les autres soumissionnaires afin de préserver le caractère équitable et transparent de la procédure.
PARTIE 2 – CONDITIONS ESSENTIELLES ET SPÉCIFICATIONS

1. CONTEXTE
Dans le cadre d’ouverture de sa nouvelle base des opérations à Bukavu dans le Sud Kivu, SCI projette d’acquérir deux importants Lots des équipements des bureaux et matériels informatique – a fourniture et livraison directement ses locaux dans la Ville de Bukavu.   
2. SPÉCIFICATIONS
Voir le tableau de la Section 3 – ASPECTS COMMERCIAUX.
3. INFORMATIONS COMPLÉMENTAIRES
4. Aucune offre ne sera reçue après la date de clôture à moins qu’il y ait, à la seule appréciation de SCI RDC des circonstances exceptionnelles qui entraineraient la prolongation de la publication.  Dans le cas échéant la prolongation du délai de soumission sera publiée.
5. Toute communication de soumissionnaires relatives à l’appel d’offre doit être écrites et adressées à la personne identifiée dans la lettre d’invitation. Les demandes d’informations sont reçues au moins cinq (5) jours avant la date de clôture, comme indiqué dans l’avis d’appel d’offre. Les réponses aux questions soumises par tout soumissionnaire seront envoyées par SCI RDC à tous les autres soumissionnaires pour assurer l’équité dans le processus à travers le site https://drc.savethechildren.net sous la rubrique Appel d’offres.
6. Les soumissionnaires doivent traiter l'appel d'offres, le contrat et toute la documentation associée (notamment la spécification) et toute autre information relative aux employés de SCI RDC, les fonctionnaires, les dirigeants, les partenaires ou ses activités ou affaires (les « Informations Confidentielles ») comme confidentiels. Tous les soumissionnaires doivent :
•	Reconnaître le caractère confidentiel de l'information confidentielle ;
•	Respecter la confiance placée dans le Soumissionnaire par SCI RDC en maintenant le secret des Informations Confidentielles 
•	Ne pas employer n'importe quelle partie de l'information confidentielle sans le consentement écrit préalable de SCI RDC, dans un but autre que celui de l'appel d’offres ;
•	Ne pas divulguer les informations confidentielles à des tiers sans le consentement écrit préalable de SCI RDC ;
•	Ne pas employer leur connaissance de l'information confidentielle de quelque façon qui serait préjudiciable ou nuisible à SCI RDC ;
7. Le Comité d’analyse des offres de SCI RDC examinera les soumissionnaires et leurs offres afin de déterminer, en conformité avec les critères d'attribution, s’il attribue le marché à l'un d'eux.
8. Tous les soumissionnaires sont tenus de se conformer pleinement aux politiques de lutte contre la fraude et la corruption de SC RDC (joint à ces conditions).
9. Tous les soumissionnaires sont tenus de se conformer pleinement à la politique de sauvegarde de l’enfance de SCI RDC (jointe à ces conditions).
Le soumissionnaire sera automatiquement exclu du processus d'appel d'offres s'il est constaté qu'il est coupable de fausses déclarations en fournissant les informations requises dans leur offre ou n'ont pas fournis les informations requises dans leur offre.

PARTIE 3 – DOCUMENT DE RÉPONSE DU SOUMISSIONNAIRE

1. INTRODUCTION

Les soumissionnaires DOIVENT UTILISER ce document pour soumettre une offre. Il contient quatre sections : 

· Section 1 – Critères essentiels
· Section 2 – Capacité
· Section 3 – Aspects commerciaux
· Section 4 – Liste de contrôle du soumissionnaire

La liste de contrôle figurant à la section 4 fait partie de la soumission et doit obligatoirement être signée par le soumissionnaire.



2. CONSIGNES

Chaque section contient des consignes indiquant au soumissionnaire les informations requises. Ces consignes correspondent aux conditions MINIMALES requises par SCI. Un soumissionnaire peut ajouter des informations supplémentaires s’il le souhaite, mais celles-ci doivent se limiter à des éléments pertinents pour l’appel d’offres. 

· Pour éviter toute ambiguïté : sauf indication expresse contraire, les soumissionnaires sont tenus de remplir tous les champs du document de réponse du soumissionnaire. 
· Si un soumissionnaire ne remplit pas la totalité du document de réponse du soumissionnaire, son offre peut être déclarée nulle. 
· Si un soumissionnaire n’est pas en mesure de compléter une partie du document de réponse du soumissionnaire, il doit contacter Save the Children aux coordonnées fournies dans les consignes.

Par la soumission d’une offre, le soumissionnaire certifie que toutes les informations fournies sont correctes et exactes.






[bookmark: _SECTION_1_–]SECTION 1 – CRITÈRES ESSENTIELS
CONSIGNES – Les soumissionnaires sont tenus de remplir toutes les sections du tableau ci-dessous.
	Élément
	Question
	Réponse du soumissionnaire

	1
	
Le soumissionnaire accepte les « Conditions générales d’achat » de Save the Children, et accepte que tout marché qui lui est attribué soit régi par les conditions générales figurant à la section 5 du présent dossier.

	Oui/Non
	Observations/Pièces jointes

	
	
	
	

	2
	
Tout au long de la procédure d’appel d’offres, et des activités futures si le soumissionnaire se voit attribuer un marché, le soumissionnaire et son personnel (et tout sous-traitant, le cas échéant) s’engagent à respecter les politiques de SCI et du groupe d’achats inter organisations (Inter-Agency Procurement Group – IAPG) énumérées à la section 5 du présent dossier.

	Oui/Non
	Observations

	
	1) 
	
	

	3
	
Le soumissionnaire certifie qu’il n’est pas une entité visée par des mesures d’interdiction en vertu de lois applicables en matière de sanctions ou de lutte contre le terrorisme, qu’il ne fournit pas de biens faisant l’objet de sanction de la part des États-Unis d’Amérique ou de l’Union européenne, et qu’il accepte que SCI procède à des vérifications indépendantes pour le confirmer.

	Oui/Non
	Observations

	
	
	
	

	4
	
Le soumissionnaire certifie être pleinement qualifié, autorisé et enregistré pour établir une relation commerciale avec Save the Children (ce qui inclut le respect de toute la législation pertinente du pays local).

Le soumissionnaire doit notamment soumettre les informations suivantes (le cas échéant) :

· Adresse professionnelle
· Identifiant fiscal et justificatif correspondant
· Certificat d’immatriculation de l’entreprise
· Licence commerciale
	Oui/Non
	Observations

	
	· 
	
	

	
	· 
	À fournir
	Réponse du soumissionnaire/Pièces jointes

	
	· 
	Adresse professionnelle
	

	
	
	Identifiant fiscal et justificatif correspondant
	

	
	
	Certificat d’immatriculation de l’entreprise
	

	
	
	Licence commerciale
	


[bookmark: _SECTION_3_–]








SECTION 2 – QUESTIONS SUR LA CAPACITÉ ET LA DURABILITÉ (60%)
Consignes – Les soumissionnaires sont tenus de remplir toutes les sections du tableau ci-dessous.
	Élément
	Question
	Réponse du soumissionnaire

	1
	
RÉFÉRENCES (5%)
Le soumissionnaire doit fournir deux (2) exemples de son expérience dans la fourniture de services similaires à ceux requis dans le cadre de cet appel d’offres.
Les exemples fournis doivent concerner des projets similaires dans un environnement/contexte semblable à celui de Save the Children, et avoir eu lieu au cours des deux (2) dernières années.

(Remarque : pour toute référence fournie, le soumissionnaire doit s’assurer que le client indiqué est d’accord pour que Save the Children le contacte/lui rende visite.)

	Nom du client
	Coordonnées (nom et adresse électronique)
	Description du projet

	
	
	1)
	
	

	
	
	2)
	
	

	2
	Présence boutique de vente avec stock disponible ?
	Réponse du soumissionnaire
	Pièce(s) jointe(s)

	
	
	
	

	3
	Qualité des fournitures (25%)
	Réponse du soumissionnaire
	Pièce(s) jointe(s)

	
	
	
	

	4
	Capacité de répondre à nos besoins plus garantis sur les équipement informatiques (15%)
	Réponse du soumissionnaire
	Observations

	
	
	
	

	5
	Capacité de livraison (5%)
	Réponse du soumissionnaire
	Observations

	
	
	
	


* à noter qu’une visite technique des lieux sera organisée à support du processus d’évaluation technique. La visite aidera à mieux noter les critères ci-haut mentionnés
N.B. : Le minimum pour passer à l’étape d’évaluation financière est de 35/60 pts


Suite à l’appel d’offre, nous devrions pouvoir sélectionner le meilleur fournisseur de service internet selon les critères préalablement définis dans les Termes de références.
[bookmark: _SECTION_4_–]SECTION 3 – ASPECTS COMMERCIAUX

LOT No. 1 : Matériels et équipements informatiques
	[bookmark: _Hlk125039510]Pos.
	Désignation
	 Quantité
	

Prix unitaire

	

Prix total

	[bookmark: _Hlk125039571][bookmark: _GoBack]1.  
	Vidéo Projector :  3300 Lumens, 3LCD, Resolution; 1280x800, XGA, HDMI+VGA, Lampe avec durée de vie jusqu'à 12 000 heures
	2
	
	

	2.  
	Smart TV:
 LED 4K UHD - 65 « - HDR10 + - Dolby Digital Plus - Smart TV - 2xHDMI - 1xUSB, Wifi Direct, Miracast
	1
	
	

	3.  
	Haut-parleur (Conference call) :  Microphone omnidirectionnel, Mode USB & Mode BT 150 Hz à 6,5 KHz, Portée sans fil Jusqu’à 30 m, Batterie incluse Oui (rechargeable), Autonomie en conversation Jusqu'à 15 heures.
	2
	
	

	4.  
	Imprimante grand format Multifonction N/B : avec le bac d'alimentation d'enveloppes D1 en option, Cassettes 1,3 et 4 : A3, A4, A4R, A5R), Multiple Copies/Prints 1 à 999 feuilles ; Recto verso, Ethernet (100 Base-TX/10 Base-T) ; port USB 2.0, Wi-Fi, UFRII-LT, PCL5e/6 
	1
	
	

	5.  
	Imprimante format moyen :  multifonction : impression, scan, copie (recto-verso ; noir ; A4 ; jusqu'à 38 ppm ; USB 2.0 + Gigabit Ethernet + Wi-Fi
	2
	
	

	6.  
	UPS Back-Up 1100VA
	4
	
	

	7.  
	External Hard Drive 4 Tb for backup
	2
	
	

	8.  
	Appareil Photo Camera : capteur CMOS de APS-C (22.3x14.9 mm), résolution 24 MP, 6000x4000 pixels, port de cartes mémoires type SDXC, SDHC, SD, USB 2.0, HDMI, Wi-Fi, video HD
	3
	
	

	9.  
	Smartphone : Caméra 48 Mpx ,  6.5 pouces, Batterie 5000 mAh, 1600 x 720 pixels,  OS Android 10 Q, RAM 4Go, 128 Gb
	10
	
	

	10.  
	Téléphones satellites comme Thuraya XT-LITE + Carte SIM
	5
	
	

	11.  
	Rallonge Multiprise ue/UK/US/AU, 1.8M, Multiprise universelle avec surtenseur
	20
	
	

	12.  
	Casques réunion : prise USB
	10
	
	

	13.  
	Ecrans externe : 27 inch FHD
	10
	
	

	14.  
	Souris externe sans fil
	15
	
	

	15.  
	Sac à dos pour laptop
	30
	
	

	16.  
	Pointeur Projecteur
	2
	
	

	17.  
	Rouleau câble RJ45 Cat 6 UTP (schneider 305 M)
	2
	
	

	18.  
	Firewall Fortigate 100 E avec licence
	1
	
	

	19.  
	Firewall Fortigate 60 E avec licence
	1
	
	

	20.  
	Connecteur blindé RJ45 
	100
	
	

	21.  
	RACK 19U WALL WITH SHELF AND FAN
	2
	
	

	22.  
	Goulottes 2 pouces
	50
	
	

	23.  
	Access Point MERAKI MR 45
	6
	
	

	24.  
	Collier Colson (Attache câble)
	10
	
	

	25.  
	Pince à Sertir (Crimping Tool)
	1
	
	

	26.  
	Testeur de Câbles
	1
	
	

	27.   
	Switch P0E 24 ports Unifi
	1
	
	

	28.  
	Switch P0E 24 ports Unifi
	1
	
	

	
	
	
	
	


	AUTRES CONSIDÉRATIONS COMMERCIALES

	Durée pendant laquelle les tarifs peuvent être maintenus
	








[bookmark: _SECTION_5_–]SECTION 4 – LISTE DE CONTRÔLE DU SOUMISSIONNAIRE

	Nous, le soumissionnaire, certifions par la présente avoir rempli toutes les sections du document de réponse du soumissionnaire :

	Nº
	Section
	Cocher les cases correspondantes

	1.
	Section 2 – Critères essentiels
	

	2.
	Section 3 – Critères de Capacité et de Durabilité
	

	3.
	Section 4 – Aspects commerciaux
	

	

	Nous, le soumissionnaire, certifions avoir fourni l’ensemble des informations et justificatifs demandés :

	Section
	Document/Justificatif demandé
	Cocher les cases correspondantes

	Critères essentiels – Justificatif
	Preuve de l’adresse professionnelle
	

	
	Identifiant fiscal et copie du certificat correspondant
	

	
	Preuve d’immatriculation de l’entreprise
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	Capacité – Justificatif
	Document de réponse du soumissionnaire dûment rempli
	

	
	Documents financiers à l'appui
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	Critères commerciaux – Justificatif
	Document de réponse du soumissionnaire dûment rempli
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	

	Nous, le soumissionnaire, confirmons par la présente notre acceptation des politiques et conditions suivantes :

	Politique
	Politique/Document
	Signature

	Modalités et conditions de l’appel d’offres
	

	

	Conditions générales d’achat
	

	

	Politique relative à la sauvegarde des enfants
	

	

	Politique de lutte contre la corruption et les pots-de-vin
	

	

	Politique relative à la traite d’êtres humains et à l’esclavage moderne
	

	

	Politique relative à la protection contre l’exploitation et les abus sexuels
	

	

	Politique de lutte contre le harcèlement, l’intimidation et le harcèlement moral
	

	

	Code de conduite de l’IAPG
	

	



 


	Nous certifions que, lors de l’examen de notre offre et par la suite, Save the Children peut se fier aux déclarations faites dans le présent document. 

	

Signature :
	

…………………………………………………..

	

Nom :
	

…………………………………………………..

	

Fonction :
	

…………………………………………………..

	

Entreprise :
	

…………………………………………………..

	

Date :
	

…………………………………………………..




  
[bookmark: _PART_4_-]
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1. Terms & Conditions of Bidding.pdf
TERMS AND CONDITIONS OF BIDDING

Definitions
In addition to the terms defined in the Cover Letter, in these Conditions, the following definitions apply:

(a) Award Criteria - the award criteria set out in the Invitation to Tender.
(b) Potential supplier - a person or organisation who bids for the tender.
(c) Conditions - the conditions set out in this 'Conditions of Tendering 'document.
(d) Cover Letter - the cover letter attached to the Tender Information Pack.
(e) Goods and/or Services - everything purchased by SCI under the contract.
® Invitation to Tender - the Tender Information, these Conditions, SCI’s Terms and Conditions of

Purchase, SCl's Child Safeguarding Policy, SCl's Anti Bribery and Corruption Policy and the IAPG Code of
Conduct.

(2 SCI - Save the Children International (formerly known as The International Save the Children
Alliance Charity), a charitable company limited by guarantee registered in England and Wales (company
number 03732267; charity number 1076822) whose registered office is at St Vincent House, 30 Orange
Street, London, WC2H 7HH.

(h) Specification - any specification for the Goods and/or Services, including any related plans and
drawings, supplied by SCI to the Supplier, or specifically produced by the Supplier for SCI, in connection with
the tender.

(i) Supplier - the party which provides Goods and/or Services to SCI.

The Contract

The contract awarded shall be for the supply of goods and/or services, subject to SCI’s Terms and
Conditions of Purchase (attached to these Conditions). SCI reserves the right to undertake a formal review
of the contract after twelve (12) months.

Late tenders
Tenders received after the Closing Date will not be considered, unless there are in SCI’s sole discretion
exceptional circumstances which have caused the delay.

Correspondence

All communications from Potential suppliers to SCI relating to the tender must be in writing and addressed
to the person identified in this Invitation to Tender. Any request for information should be received at least
5 days before the Closing Date, as defined in the Invitation to Tender. Where appropriate responses to
questions submitted by any Potential supplier will be circulated by SCI to all Potential supplier s to ensure
fairness in the process.

Acceptance of tenders

SCI may, unless the Potential supplier expressly stipulates to the contrary in the tender, accept whatever
part of a tender that SCI so wishes. SCl is under no obligation to accept the lowest or any tender.
Alternative offer

If the Potential supplier wishes to propose modifications to the tender (which may provide a better way to
achieve SCI’s Specification) these may, at SCl's discretion, be considered as an Alternative Offer. The
Potential supplier must make any Alternative Offer in a separate letter to accompany the Tender. SCl is
under no obligation to accept Alternative Offers.

Prices
Tendered prices must be shown as both inclusive of and exclusive of any Value Added Tax chargeable or any

similar tax (if applicable).

No reimbursement of tender expenses





Expenses incurred in the preparation and dispatch of the tender will not be reimbursed.

Non-Disclosure and Confidentiality

Potential suppliers must treat the Invitation to Tender, contract and all associated documentation (including
the Specification) and any other information relating to SCI’s employees, servants, officers, partners or its
business or affairs (the "Confidential Information”) as confidential. All Potential suppliers shall:
recognise the confidential nature of the Confidential Information;

respect the confidence placed in the Potential supplier by SCI by maintaining the secrecy of the Confidential
Information;

not employ any part of the Confidential Information without SCl's prior written consent, for any purpose
except that of tendering for business from SCI;

not disclose the Confidential Information to third parties without SCl's prior written consent;

not employ their knowledge of the Confidential Information in any way that would be detrimental or harmful
to SCI;

use all reasonable efforts to prevent the disclosure of the Confidential Information to third parties;

notify SCI immediately of any possible breach of the provisions of this Condition 9 and acknowledge that
damages may not be an adequate remedy for such a breach.

Award Procedure
SCI’s Procurement Committee will review the Potential suppliers and their tenders to determine, in
accordance with the Award Criteria, whether they will award the contract to any one of them.

Information and Record Keeping

SCI shall consider any reasonable request from any unsuccessful Potential supplier for feedback on its bid
and, where it is appropriate and proportionate to do so, provide the unsuccessful Potential supplier with
reasons why the bid was rejected. Where applicable, this information shall be provided within 30 business
days from (but not including) the date on which SCI receives the request.

Anti-Bribery and Corruption
All Potential suppliers are required to comply fully with SCI’s Anti-Bribery and Corruption Policy (attached
to these Conditions).

Child Protection
All Potential suppliers are required to comply fully with SCI’s Child Safeguarding Policy (attached to these
Conditions).

Human Trafficking and Modern Slavery
All Potential suppliers are required to comply fully with SCI’'s Human Trafficking and Modern Slavery Policy
(attached to these Conditions).

Exclusion Criteria

Any Potential supplier is required to confirm in writing that:
Neither it nor any related company to which it regularly subcontracts is insolvent or being wound up, is
having its affairs administered by the courts, has entered into an arrangement with creditors, has suspended
business activities, is the subject of proceedings concerning those matters, or are in any analogous situation
arising from a similar procedure provided for in national legislation or regulations;
Neither it nor a company to which it regularly subcontracts has been convicted of fraud, corruption,
involvement in a criminal organisation, any money laundering offence, any offence concerning
professional conduct, breaches of applicable labour law or labour tax legislation or any other illegal activity
by a judgment in any court of law whether national or international;





Neither it nor a company to which it regularly subcontracts has failed to comply with its obligations relating
to the payment of social security contributions or the payment of taxes in accordance with the legal
provisions of the relevant country in which it the Potential supplier operates.

Any Potential supplier will automatically be excluded from the tender process if it is found that they are
guilty of misrepresentation in supplying the required information within their tender bid or fail to supply the

required information.

Conflict of Interest / Non Collusion

Any Potential supplier is required to confirm in writing:

That it is not aware of any connection between it or any of its directors or senior managers and the
directors and staff of SCI which may affect the outcome of the selection process. If there are such
connections the Potential supplier is required to disclose them.

Whether or not there are any existing contacts between SCI, and any other Save the Children entity, and it
and if there are any arrangements which have been put in place over the last twenty four (24) months.
That it has not communicated to anyone other than SCI the amount or approximate amount of the tender.
That it has not and will not offer pay or give any sum of money commission, gift, inducement or other
financial benefit directly or indirectly to any person for doing or omitting to do any act in relation to the
tender process.

Assignment and novation
All Potential suppliers are required to confirm that they will if required be willing to enter into a contract on
similar terms with either SCI or any other Save the Children entity if so required.
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TERMES ET CONDITIONS D’ACHAT

Définitions et Interprétation

Ces termes et conditions ("Conditions") constituent la base du contrat entre le
fournisseur ("Fournisseur") et Save the Children International (le "Client"), par
rapport au bon de commande ("Commande") (la Commande et les conditions ci-
apres sont ensemble dénommées le "Contrat"). Toute référence dans les présentes
conditions générales aux termes définis — Produits, Services, Prix et Livraison - se
référe aux dispositions de la Commande.

1 Qualité et défauts

1.1 Les Produits et les Services doivent, selon le cas :

a)  correspondre a leur description dans la Commande et a toute
spécification applicable;

b) se conformer a toutes les exigences légales et réglementaires
applicables;

c)  étre de la plus haute qualité et adaptés a toutes les fins acceptées
par le Fournisseur ou faites connaitre au Fournisseur par le Client;

d) étre exempts de défauts de conception, de matériel, de
fabrication et d'installation; et

e) étre effectués avec le soin, la diligence et la meilleure
compétence en conformité avec les meilleures pratiques dans
I'industrie, la profession ou le métier du Fournisseur.

1.2 Le client (y compris ses représentants ou agents) se réserve le droit a tout
moment de vérifier les dossiers du Fournisseur, inspecter les travaux
entrepris dans le cadre de la fourniture des Produits et Services et, dans le
cas de Produits, de les tester.

Ethiques Standards

2.1 Le Fournisseur doit respecter les plus hautes normes d’éthiques dans
I'exercice de ses obligations en vertu du présent Contrat, y compris les
normes internationales du travail promues par I'Organisation Internationale
du Travail en particulier dans les domaines de travail des enfants et du
travail forcé.

2.2 Le Fournisseur, ses fournisseurs et sous-traitants doivent satisfaire a toutes
les exigences environnementales légales et réglementaires et ne doivent en
aucun cas étre impliqué dans (a) la fabrication ou la vente d'armes ou avoir
des relations d'affaires avec des groupes armés ou des gouvernements pour
toute fin de guerre, ou (b) le terrorisme, y compris la vérification de son
personnel, de ses fournisseurs et de ses sous-traitants contre les listes de
sanctions suivantes: La Liste du Trésor de la GB, Liste CE, Liste OFAC et la
Liste du Trésor américain.

2.3 Le Fournisseur doit se conformer aux politiques du Client ci-dessous qui sont
disponible sous demande : Défense de I'enfant et Fraude et négligence
sévere.

Livraison / Performance

3.1 Les Produits doivent étre livrés 3, et les Services seront exécutés a l'adresse
et a la date ou dans le délai indiqué dans la Commande, et dans les deux cas
pendant les heures de service habituelles du Client, sauf convention
contraire dans la Commande. Les délais sont de rigueur dans le respect de
cette condition 4.1.

3.2 Lorsque la date de livraison des Produits ou de prestation des Services doit
étre spécifiée apres I'émission de la Commande, le Fournisseur donnera au
Client un préavis écrit de la date spécifiée.

3.3 La mise a disposition des Produits doit avoir lieu et la propriété des Produits
sera acquise, sur I'achévement du transfert physique des marchandises du
Fournisseur ou de ses agents envers le Client ou ses agents a |'adresse
indiquée dans la Commande.

3.4  Le risque d'endommagement ou de perte des Produits est transféré au
Client, conformément aux dispositions pertinentes des regles Incoterms qui
sont en vigueur a la date de la conclusion du Contrat ou, au cas ou les
Incoterms ne s'appliquent pas, ce risque sera transféré au Client a la fin de la
mise a disposition des Produits.

3.5 Les Produits ou Services ne doivent pas étre considéré comme ayant été
accepté par le Client tant que celui n’a pas eu le temps raisonnable pour les
inspecter apres la livraison et/ou pendant I'exécution par le Fournisseur.

3.6  Le Client est en droit de rejeter tous Produits livrés ou les Services fournis
qui ne sont pas en conformité avec le Contrat. Si des Produits ou Services
sont donc rejetés, au choix du Client, le Fournisseur doit immédiatement
remplacer les Produits ou les Services par ceux qui sont conformes aux
dispositions du Contrat. Alternativement, le Client peut résilier le Contrat et
retourner les Produits rejetés au Fournisseur aux risques du Fournisseur et a
ses frais.

4 Indemnité

Le Fournisseur devra indemniser le Client en totalité contre toute responsabilité,
perte, dommages, colts et dépenses (y compris les frais juridiques) accordés
contre ou encourus ou payés par le Client a la suite de ou en relation avec tout acte
ou omission du Fournisseur ou de ses employés, agents ou sous-traitants dans
I'exécution de ses obligations en vertu du présent Contrat, et toutes les

réclamations formulées contre le Client par des tiers (y compris les créances pour
mort, lésions corporelles ou des dommages a la propriété) découlant de, ou en
relation avec, |'offre des Produits ou Services.

5 Prix et paiement

Le paiement des arriérés sera effectué conformément a la Commande et le Client
est en droit de compenser contre le prix fixé par la Commande toutes les sommes
dues au Client par le Fournisseur.

6 Résiliation
6.1  Le Client peut résilier le Contrat en tout ou en partie, a tout moment et pour

quelque raison que ce soit en donnant au Fournisseur un préavis écrit d’au
moins un mois.

6.2  Le Client peut résilier le Contrat avec effet immédiat par notification écrite
au Fournisseur et réclamer toute perte (y compris tous les colts associés,
responsabilités et dépenses, y compris les frais juridiques) du Fournisseur a
tout moment si le Fournisseur :

a) devient insolvable, est mis en liquidation, conclut un arrangement
volontaire avec ses créanciers, ou fait |'objet d'une ordonnance de
I'administration, ou

b) est en violation substantielle de ses obligations en vertu du Contrat ou
est en violation de ses obligations et ne remédie pas a ce
manquement dans les 14 jours suivant la demande écrite du Client.

6.3 En cas de résiliation, toutes les commandes existantes doivent étre
complétées.

Les garanties du Fournisseur

7.1 Le Fournisseur garantit au Client que :

a) il a toutes les autorisations internes nécessaires et toutes les
autorisations de tous les tiers intéressés a lui permettre de fournir les
Produits et les Services sans porter atteinte a toute loi applicable,
reglement, code ou pratique ou aux droits d'un tiers;
n’acceptera pas et fera en sorte qu’aucun de ses employés
n'acceptent une quelconque commission, un quelconque cadeau
d'incitation ou d'autres avantages financiers auprés d'un fournisseur
ou un fournisseur potentiel du Client; et
c) les Services seront exécutés par du personnel qualifié et formé, avec le

soin, la meilleure compétence et diligence et a haut niveau de qualité
tel qu'il est raisonnable pour le Client d’attendre dans toutes les
circonstances.

=

Force majeure

8.1  Aucune des parties ne peut étre tenu responsable pour tout manquement
ou retard dans I'exécution de ses obligations en vertu du Contrat dans la
mesure ou un tel manquement ou retard est causé par un événement qui
échappe au controle raisonnable de cette partie (un "Cas de Force
Majeure"). Le Fournisseur fera de tout son possible pour esquiver ces Cas de
Force Majeure et de reprendre I'exécution du Contrat.

8.2  Si des événements ou des circonstances ne permettent pas au Fournisseur
de s'acquitter de ses obligations en vertu du Contrat pendant une période
continue de plus de 14 jours, le Client peut résilier immédiatement le
Contrat le notifiant par écrit au Fournisseur.

Général

9.1 Le Fournisseur ne pourra utiliser le nom, la marque ou le logo du Client
autrement que conformément aux instructions écrites du Client.

9.2 Le Fournisseur ne peut céder, transférer, facturer, sous-traiter, rénover ou
traiter de toute autre maniére tout ou partie de ses droits ou obligations au
titre du présent Contrat sans |'autorisation préalable écrite du Client.

9.3  Toute notification sous ou en rapport avec le Contrat doit étre donnée par
écrit a l'adresse indiquée dans la Commande ou a toute autre adresse qui
sera notifiée au cas par cas. Aux fins de la présente condition, «I’écrit» doit
comprendre les e-mails et des fax.

9.4  Siun tribunal ou une autorité compétente constate qu'une des dispositions
du Contrat (ou une partie d'une disposition) est invalide, illégale ou non
exécutoire, cette disposition ou disposition partielle, dans la mesure du
possible, doit étre considérée comme supprimée, et la validité et le
caractére exécutoire des autres dispositions du Contrat ne seront pas
affectées.

9.5  Toute modification au Contrat, y compris l'introduction de tous termes et
conditions supplémentaires, ne sont obligatoires qu’en cas d'accord écrit et
signé par les deux parties.

9.6  Le Contrat sera régi et interprété conformément au droit congolais. Les
parties se soumettent irrévocablement a la juridiction exclusive des
tribunaux de Goma et de la RDC pour régler tout litige ou toute réclamation
découlant de ou en relation avec le Contrat ou son objet ou sa formation.

9.7 Une personne qui n'est pas partie au Contrat ne doit pas avoir les droits
prévus ou en relation avec celui-ci.
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SAVE THE CHILDRENS SAFEGUARDING POLICY

Our values and principles

Child abuse is when anyone under 18 years of age is being harmed or isn't being looked after properly. The abuse
can be physical, sexual, emotional or neglect. The abuse and exploitation of children happens in all countries and
societies across the world. Child abuse is never acceptable.

It is expected that all who work with Save the Children are committed to safeguard children whom they are in
contact with.

What we do
Save the Children is committed to safeguard children through the following means:

Awareness: Ensuring that all staff and those who work with Save the Children are aware of the problem of child
abuse and the risks to children.

Prevention: Ensuring, through awareness and good practice, that staff and those who work with Save the
Children minimise the risks to children.

Reporting: Ensuring that you are clear on what steps to take where concerns arise regarding the safety of
children.

Responding: Ensuring that action is taken to support and protect children where concerns arise regarding
possible abuse.

To help you clarify our safeguarding approach, we list here examples of the behaviour by a representative of Save
the Children which are prohibited. These include but are not limited to:

1. Hitting or otherwise physically assaulting or physically abusing children.

2. Engaging in sexual activity or having a sexual relationship with anyone under the age of 18 years regardless of
the age of majority/consent or custom locally. Mistaken belief in the age of a child is not a defence.

3. Developing relationships with children which could in any way be deemed exploitative or abusive.
4. Acting in ways that may be abusive in any way or may place a child at risk of abuse.

5. Using language, making suggestions or offering advice which is inappropriate, offensive or abusive.
6. Behaving physically in a manner which is inappropriate or sexually provocative.

7. Sleeping in the same bed or same room as a child, or having a child/children with whom one is working to stay
overnight at a home unsupervised.

8. Doing things for children of a personal nature that they can do themselves.

9. Condoning, or participating in, behaviour of children which is illegal, unsafe or abusive.

10. Acting in ways intended to shame, humiliate, belittle or degrade children, or otherwise perpetrate any form of
emotional abuse.






11. Discriminating against, showing unfair differential treatment or favour to particular children to the exclusion
of others.

12. Spending excessive time alone with children away from others.
13. Placing oneself in a position where one is made vulnerable to allegations of misconduct.
In order that the above standards of reporting and responding are met, this is what is expected of you:
If you are worried that a child or young person is being abused or neglected, (such as in points 1, 2, 3, 4, 6, 8, 9
and 10 above for example) or you are concerned about the inappropriate behaviour of an employee, or someone
working with Save the Children, towards a child or young person, then you are obliged to:

e act quickly and get help

e support and respect the child

e where possible, ensure that the child is safe

e contact your Save the Children manager with your concerns immediately (or their senior manager if
necessary)

¢ keep any information confidential to you and the manager.

If you want to know more about the Child Safeguarding Policy then please contact your Save the Children
manager.

Our values and principles
Child abuse is when anyone under 18 years of age is being harmed or isn't being looked after properly. The abuse
can be phuysical, sexual, emotional or neglect. The abuse and exploitation of children happens in all countries and

societies across the world. Child abuse is never acceptable.

It is expected that all who work with Save the Children are committed to safequard children whom they are in
contact with.

What we do
Save the Children is committed to safeguard children through the following means:

Awareness: Ensuring that all staff and those who work with Save the Children are aware of the problem of child
abuse and the risks to children.

Prevention: Ensuring, through awareness and good practice, that staff and those who work with Save the
Children minimise the risks to children.

Reporting: Ensuring that you are clear on what steps to take where concerns arise regarding the safety of
children.






Responding: Ensuring that action is taken to support and protect children where concerns arise regarding
possible abuse.

To help you clarify our safeguarding approach, we list here examples of the behaviour by a representative of Save
the Children which are prohibited. These include but are not limited to:

14. Hitting or otherwise physically assaulting or physically abusing children.

15. Engaging in sexual activity or having a sexual relationship with anyone under the age of 18 years regardless of
the age of majority/consent or custom locally. Mistaken belief in the age of a child is not a defence.

16. Developing relationships with children which could in any way be deemed exploitative or abusive.
17. Acting in ways that may be abusive in any way or may place a child at risk of abuse.

18. Using language, making suggestions or offering advice which is inappropriate, offensive or abusive.
19. Behaving physically in a manner which is inappropriate or sexually provocative.

20. Sleeping in the same bed or same room as a child, or having a child/children with whom one is working to stay
overnight at a home unsupervised.

21. Doing things for children of a personal nature that they can do themselves.
22. Condoning, or participating in, behaviour of children which is illegal, unsafe or abusive.

23. Acting in ways intended to shame, humiliate, belittle or degrade children, or otherwise perpetrate any form of
emotional abuse.

24. Discriminating against, showing unfair differential treatment or favour to particular children to the exclusion
of others.

25. Spending excessive time alone with children away from others.

26. Placing oneself in a position where one is made vulnerable to allegations of misconduct.
In order that the above standards of reporting and responding are met, this is what is expected of you:

If you are worried that a child or young person is being abused or neglected, (such as in points 1, 2, 3, 4, 6, 8, 9
and 10 above for example) or you are concerned about the inappropriate behaviour of an employee, or someone
working with Save the Children, towards a child or young person, then you are obliged to:

e act quickly and get help
e support and respect the child
e where possible, ensure that the child is safe

e contact your Save the Children manager with your concerns immediately (or their senior manager if
necessary)

e keep any information confidential to you and the manager.

3 @ Save the Children






If you want to know more about the Child Safeguarding Policy then please contact your Save the Children
manager.
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SAVE THE CHILDRENS ANTI BRIBERY & CORRUPTION POLICY

Our values and principles

Save the Children does not allow any partner, supplier, sub-contractor, agent or any individual engaged by Save
the Children to behave in a corrupt manner while carrying out Save the Children’s work.

What we do
Save the Children is committed to preventing acts of bribery and corruption through the following means:

Awareness: Ensuring that all staff and those who work with Save the Children are aware of the problem of
bribery and corruption.

Prevention: Ensuring, through awareness and good practice, that staff and those who work with Save the
Children minimise the risks of bribery and corruption.

Reporting: Ensuring that all staff and those who work with Save the Children are clear on what steps to take
where concerns arise regarding allegations of bribery and corruption.

Responding: Ensuring that action is taken to support and protect assets and identifying cases of bribery and
corruption.

To help you identify cases of bribery and corruption, behaviour which amounts to corruption includes but is not
limited to:

a) Paying or Offering a Bribe — where a person improperly offers, gives or promises any form of material benefit
or other advantage, whether in cash or in kind, to another in order to influence their conduct in any way.

b) Receiving or Requesting a Bribe — where a person improperly requests, agrees to receive or accepts any
form of material benefit or other advantage, whether in cash or in kind, which influences or is designed to
influence the individual’s conduct in any way.

¢) Receiving or Paying a so-called ‘Grease’ or ‘Facilitation’ payment — where a person improperly receives
something of value from another party for performing a service or other action that they were required by
their employment to do anyway.

d) Nepotism or Patronage — where a person improperly uses their employment to favour or materially benefit
friends, relatives or other associates in some way. For example, through the awarding of contracts or other
material advantages.

e) _Embezzlement - where a person improperly uses funds, property, resources or other assets that belong to an
organisation or individual.

f) Receiving a so-called ‘Kickback’ Payment — where a person improperly receives a share of funds, a
commission, material benefit or other advantage from a supplier as a result of their involvement in a corrupt bid
or tender process.

g) _Collusion — where a person improperly colludes with others to circumvent, undermine or otherwise ignore
rules, policies or guidance.

h) _Abuse of a Position of Trust — where a person improperly uses their position within their organisation to
materially benefit themselves or any other party.

n order that the above standards of reporting and responding are met, this is what is expected of you:






You have a duty to protect the assets of Save the Children from any form of corruption. Furthermore, you must
immediately report any suspicion of bribery or corruption to the Save the Children senior management team or
Country Director and not to anyone else. Failure to report will be treated as serious and may result in
termination of any agreement with Save the Children.

You are obliged to:-
e act quickly and get help
e encourage your own staff to report on bribery and corruption

e contact the Save the Children senior management team or Country Director with your concerns
immediately (or their senior manager if necessary)

e keep any information confidential to you and the manager.

Attempted corruption is as serious as the actual acts and will be treated in the same way under this policy.

If you want to know more about the Anti-Bribery and Corruption Policy then please contact your Save the
Children representative.
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SAVE THE CHILDRENS HUMAN TRAFFICKING & MODERN SLAVERY POLICY

1. Our values and principles

Save the Children does not allow any partner, supplier, sub-contractor, agent or any individual engaged by Save the Children
to engage in human trdfficking or modern slavery.

This policy applies to all persons working for us or on our behalf in any capacity, including employees at all levels, directors,
officers, agency workers, seconded workers, volunteers, interns, agents, contractors, external consultants, third-party
representatives and business partners.

2, What is human trdfficking and modern slavery?

The Modern Slavery Act (MSA) 2015 covers four activities:

Slavery Exercising powers of ownership over a person

Servitude The obligation to provide services is imposed by the use of coercion

Forced or Work or services are exacted from a person under the menace of any penalty and for
compulsory labour which the person has not offered themselves voluntarily

Human trafficking Arranging or facilitating the travel of another person with a view to their exploitation

Modern slavery, including human trafficking, is a crime and a violation of fundamental human rights. It takes
various forms, such as slavery, servitude, forced and compulsory labour and human trafficking, all of which have in
common the deprivation of a person's liberty by another in order to exploit them for personal or commercial gain.
We have a zero-tolerance approach to modern slavery and we are committed to acting ethically and with
integrity in all our business dealings and relationships and to implementing and enforcing effective systems and
controls to ensure modern slavery is not taking place anywhere in our own business or in any of our supply
chains.
We are also committed to ensuring there is transparency in our own business and in our approach to tackling
modern slavery throughout our supply chains, consistent with our national and international disclosure
obligations, and shall comply with all applicable laws, statutes, regulations and codes from time to time in force,
including:

e UK Modern Slavery Act 2015 (see above);

e US Trafficking Victims Protection Act 2000;

e USAID ADS 303 Mandatory Standard Provision, Trafficking in Persons (July 2015); and

¢ International Labour Standards on Child Labour and Forced Labour.
3. Our approach to preventing human trafficking and modern slavery

Save the Children is committed to preventing human trafficking and modern slavery, including through the
following means:

Awareness: Ensuring that all staff and those who work with Save the Children are aware of the problem of human
trafficking and modern slavery.

Prevention: Ensuring, through awareness and good practice, that staff and those who work with Save the
Children minimise the risks of human trafficking and modern slavery.

Reporting: Ensuring that all staff and those who work with Save the Children are clear on what steps to take
here concerns arise regarding allegations of human trafficking and modern slavery.

esponding: Ensuring that action is taken to identify and address cases of human trafficking and modern slavery.






To help you identify cases of human trafficking and modern slavery, the following are examples of prohibited
categories of behaviour:

a. 'Chattel slavery’, in which one person owns another person.

b. ‘Bonded labour’ or ‘debt bondage’, which is when a person's work is the security for a debt — effectively the
person is on 'a long lease' which they cannot bring to an end, and so cannot leave their 'employer’. Often the
conditions of employment can be such that the labourer can't pay off their debt and is stuck for life, because of
low wages, deductions for food and lodging, and high interest rates.

c. ‘Serfdom’, which is when a person has to live and work for another on the other's land.

d. Other forms of forced labour, such as when passports are confiscated (sometimes by unscrupulous
recruitment agencies) from migrant workers to keep them in bondage, or when a worker is 'kept in captivity'
as a domestic servant. If a supplier or contractor appears to impose excessively harsh working conditions, or
excessively poor wages, then you should always be alive to the possibility that a form of forced labour is
occurring, and take care with your due diligence.

e. ‘Child Slavery’, which is the transfer of a young person (under 18) to another person so that the young person
can be exploited. Child labour may, in fact, be a form of child slavery, and should not be tolerated. See the
Save the Children Child Safeguarding Policy for further details.

f.  ‘Marital and sexual slavery’, including forced marriage, the purchase of women for marriage, forced
prostitution, or other sexual exploitation of individuals through the use or threat of force or other penalty.

4, The Commitment we expect from commercial partners

We expect the same high standards from all of our contractors, suppliers and other business partners, and as part
of our contracting processes, we may include specific prohibitions against the use of forced, compulsory or
trafficked labour, or anyone held in slavery or servitude, whether adults or children, and we expect that our
suppliers will hold their own suppliers to the same high standards.

Please contact your Save the Children representative if you have further questions.
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APPENDIX 5 - SAVE THE CHILDREN’S PROTECTION FROM SEXUAL EXPLOITATION AND
ABUSE (PSEA) POLICY

1. Our values and principles
This policy is concerned with the Protection from Sexual Exploitation and Abuse (PSEA) of adults (anyone over the
age of 18). This includes direct or indirect beneficiaries of our programming, adults in the wider communities in
which we work and those who come into contact with Save the Children or our representatives.

Save the Children has a “Zero Tolerance” approach to Sexual Exploitation and Abuse and does not allow any
partner, supplier, sub-contractor, agent or any individual engaged by Save the Children to engage in any form of
sexual abuse or exploitation against vulnerable or other adults associated with its work. All adults have the equal
right to protection regardless of any personal characteristic, including their age, gender, ability, culture, racial
origin, religious belief and sexual identity.

This policy applies to all persons working for us or on our behalf in any capacity, including employees at all levels,
directors, officers, agency workers, seconded workers, volunteers, interns, agents, contractors, external
consultants, third-party representatives, suppliers and business partners. It applies during or outside of working
hours, every day of the year.

2, What is Sexual Exploitation and Abuse?

Sexual Exploitation and Abuse refers to all forms of inappropriate conduct of a sexual nature. This includes, but
is not limited to:

Exchanging money, employment, goods or services for sex, including sexual favours or other forms of
humiliating, degrading, or exploitative behaviour;

Sexual activity with commercial sex workers in countries where Save the Children is delivering programming
whether or not prostitution is legal in the host country; and

Use of a child or adult to procure sex for others.

Definitions of Sexual Exploitation and Abuse:

Sexual The threatened or actual physical intrusion of a sexual or sexualised
Abuse nature, including inappropriate touching, by force or under unequal or
coercive conditions, sexual assault and rape. It may also include
threatened or actual non-physical intrusion (unwanted and/or uninvited
exposure to pornography, texts, images, and so on, the sharing of
images, texts and so on, demands for sexualised photographs etc.).
Sexual Any actual or attempted abuse of a position of vulnerability, differential
Exploitation | power, trust, or dependency, for sexual or sexualised purposes. This
includes the offer or promise of monetary, social, political benefits as an
incentive or form of coercion.

Sexual Any sexual or sexualised acts, in exchange for something such as

favours money, goods, services, opportunities and so on. Also includes demands
for inappropriate photographs, filming, and exposure to pornography
and so on.

Grooming The cultivation of emotional relationships with those in positions of

vulnerability or inequitable power, with the intention of manipulating
these relationships into sexualised dynamics in the future






Zero e At Save the Children, we have a culture of zero tolerance for all

Tolerance forms of abuse and mistreatment, including Sexual Exploitation
and Abuse, Harassment, Intimidation and Bullying.

e This means that every single concern is fully responded to and
where necessary prompt action (including conducting an
investigation and taking disciplinary action, if applicable) is
taken.

e It means that we will hold our people to account against the
same standards and subject them to the same processes, as
everyone else regardless of their position or reputation within
the organization.

Sexual exploitation and abuse are a violation of fundamental human rights. It can also be a criminal act. Save the
Children is committed to acting ethically and with integrity in all our business dealings and relationships and to
implementing and enforcing effective systems and controls to ensure the exploitation and abuse of adults is not
taking place anywhere in our own business or in any of our supply chains or partnerships. Save the Children is
committed to ensuring there is transparency in our own business and in our approach to preventing and
responding to any safeguarding violations against adults throughout our supply chains, and relationship with third
parties. In addition we are committed to ensuring our approach is consistent with our national and international
disclosure obligations, and shall comply with all applicable laws, statutes, regulations and codes from time to time
in force, including:

e Allrelevant UK laws related to protection from sexual abuse, violence and harm, and those outlining
measures for reporting known or alleged cases of abuse;
e Applicable laws in the countries where Save the Children operates; and

e UN Secretary General’s Bulletin: Special Measures for Protection from Sexual Exploitation and
Abuse

Where the guidance in this policy conflicts with any applicable laws or regulations, the higher standard must be
observed at all times.

3. Our approach to preventing the abuse and exploitation of adults

Save the Children is committed to preventing the sexual exploitation and abuse of adults, including through the
following means:

Awareness: Ensuring that all staff, representatives and third parties connected to Save the Children are aware of
the high standards of behaviour and conduct expected of them to protect adults from any form of sexual abuse
and exploitation in their private and working lives.

Prevention: Ensuring, through awareness and good practice, that staff and those who work with Save the
Children minimise the risks of any form of sexual exploitation and abuse, including but by no means limited to
conducting relevant vetting and background checks of staff as part of their recruitment process.

Reporting: Ensuring that all staff and those who work with Save the Children are clear on what steps to take
where suspicions or concerns arise regarding allegations of sexual exploitation or abuse of adults in vulnerable
populations where we work,






Responding: Ensuring that immediate action is taken to identify and address reports of sexual exploitation and

abuse and ensure the safety and well-being of the person being sexually exploited or abused.

To help you identify SEA incidents the following are examples of prohibited behaviour:

a. Engaging in relationships, which could be an abuse of trust, are abusive and/or exploitative.
Your employees engaging in commercial sexual exploitation of a person, for example a hotel employee
facilitating sexual abuse by hotel guests.
Sexual assault.

Forcing a person to engage in prostitution or production of pornography.

c
d. Forcing sex or someone to have sex with anyone.
e
f

Unwanted touching of a sexual nature.

b

The commitment we expect from you

Save the Children expects the same high standards from all of our partners, contractors, suppliers and all third
parties working with or for Save the Children, including taking measures to prohibit their staff and representatives
from engaging in any sexual exploitation and abuse in their working and person lives.

a)

b)

d)

You must have a zero-tolerance policy on SEA and take all measures available to you to prevent and
respond to any actual, attempted or threatened of sexual exploitation or abuse involving Save the
Children staff or representatives, or your organisation’s employees or representatives that arises during
performance of the terms of this Agreement.

You must ensure that your staff members and those working with Save the Children under your control
are fully aware of this policy and encourage them to report incidents of suspected, or actual, concerns of
sexual exploitation and sexual abuse involving Save the Children staff or representatives, or your
organisation’s employees or representatives that arises during performance of the terms of this
Agreement.

You must immediately report any suspicion or incident of sexual exploitation or abuse occurring in Save
the Children, your organisation or sub-contractor in relation to your business partnership with Save the
Children. Failure to report will be treated as serious and may result in termination of any agreement with
Save the Children.

When you or any staff working for Save the Children under your control suspect or become aware of a
safeguarding concern in relation to work for Save the Children, you are obliged to:-

o Act quickly and immediately report suspicions or knowledge of a safeguarding concern or incident
to a relevant contact at Save the Children (which could include the PSEA Focal Point, the Save the
Children Country Director / Regional Director).

o Keep any information confidential between you and the person you report this to.

You will cooperate with Save the Children in any investigations of concerns reported under this
Agreement, and keep Save the Children promptly updated on any concerns reported under this
Agreement, including but not limited to actions taken by you in response.

@ Save the Children
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SAVE THE CHILDREN’S ANTI-HARASSMENT, INTIMIDATION AND BULLYING POLICY
1. Our values and principles

Save the Children’s Anti-harassment, Intimidation and Bullying Policy expresses our commitment to maintain a
workplace that is free of harassment, so that all those who work for Save the Children can feel safe and happy.
We will not tolerate anyone harassing, intimidating, or bullying others in the workplace. We also prohibit wilful
discrimination based on sex, gender, sexual orientation, marital status, race (including colour, nationality or ethnic
or national origin), religion or belief, age, disability and other aspects of identity. Save the Children expects the
same standards to be applied by partners, contractors and supplier and all third parties associated with our work.

Save the Children takes a zero tolerance approach to any form of Harassment, Sexual Harassment, Intimidation
and Bullying (as those terms are defined in this policy) in and outside of the workplace, including sexual
exploitation and abuse and any conduct that is discriminatory or disrespectful toward others. This includes on
Save the Children premises, in the communities in which we work or elsewhere, and whether during or outside of
working hours.

All adults have the equal right to protection regardless of any personal characteristic, including their sex, gender,
sexual orientation, marital status, race (including colour, nationality or ethnic or national origin), religion or belief,
age, disability. Save the Children does not tolerate any action that violates a person’s dignity or creates an
intimidating, hostile, degrading, humiliating or offensive environment.

This policy applies to all persons working for us or on our behalf in any capacity, including employees at all levels,
directors, officers, agency workers, seconded workers, volunteers, interns, agents, contractors, external
consultants, third-party representatives, suppliers and business partners. It applies during or outside of working
hours, every day of the year.

1. What is Harassment, Intimidation and Bullying?
Definitions of Harassment, Intimidation and Bullying

Word/Term Definition

Harassment consists of unwanted conduct, whether verbal, physical
or visual, which is related to a person’s sex, gender, marital status,
sexual orientation, race (including colour, nationality or ethnic or
national origin), religion or belief, age or disability with the purpose
or effect of violating the dignity of a person or creating an
intimidating, hostile, degrading, humiliating or offensive environment.
Such conduct may take place on a single occasion or on several
occasions.

Harassment

Sexual Harassment consists of unwanted conduct of a sexual
nature, which has the purpose or effect of violating the dignity of a
person or creating an intimidating, hostile, degrading, humiliating or
offensive environment. Such conduct may take place on a single

Sexual Harassment . A
occasion or on several occasions.

Sexual Harassment may take the form of unwelcome physical, verbal
or non-verbal conduct directed at a person or group of persons,
which may include - but is not limited to - the following:






(@) unwanted physical contact, ranging from touching to sexual assault
and rape;

(b) verbal forms of sexual harassment including unwelcome sexual
innuendoes, suggestions and hints, sexual advances, comments
with sexual overtones, sex-related jokes or insults, comments
about a person’s body or enquiries about a person’s sex life or
sexual orientation;

(c) non-verbal forms of sexual harassment including unwelcome
gestures, whistling, indecent exposure or the unwelcome
display of sexually explicit pictures or objects;

d) unwanted messages of a sexual nature that are sent via email,
SMS, skype, voice messages and other electronic means, whether
using Save the Children IT/devices or personal mobiles/equipment; or
(e) harassment of a sexual nature that is linked to
recruitment/employment opportunities, promotion, training or
development opportunities or the offer of salary increments or other
employee or worker benefits in exchange for sexual favours.

Intimidation is the unreasonable use of status or authority to
require or coerce an individual to perform an action or task, which
the individual knows to be inappropriate and/or disrespectful, illegal,
or in direct conflict with Save the Children policy or procedure.

Intimidation

Bullying is any repeated offensive, abusive, intimidating, malicious or
insulting behaviour which: (i) makes the recipient feel upset,
threatened, humiliated or vulnerable or undermines their self-
Bullying confidence or causes them to suffer stress or feel upset; and (ii) a
reasonable observer would identify as amounting to bullying
behaviour.

Any actual or attempted abuse of a position of vulnerability,
differential power, trust, or dependency, for sexual or sexualised
Sexual Exploitation purposes. This includes the offer or promise of monetary, social,
political benefits as an incentive or form of coercion.

The threatened or actual physical intrusion of a sexual or sexualised
nature, including inappropriate touching, by force or under unequal or
coercive conditions, sexual assault and rape. It may also include
threatened or actual non-physical intrusion (unwanted and/or
uninvited exposure to pornography, texts, images, and so on, the
sharing of images, texts and so on, demands for sexualised
photographs etc.).

Sexual Abuse

Discriminatory and Other forms of harassment [that] may relate to a person’s gender,
disrespectful behaviour | marital status, race (including colour, nationality or ethnic or national

5 @ Save the Children






origin), religion or belief, age or disability and may involve bullying or
intimidation or both.

e At Save the Children, we have a culture of zero tolerance for all
forms of abuse and mistreatment, including Sexual Exploitation
and Abuse, Harassment, Intimidation and Bullying.

e This means that every single concern is fully responded to and
where necessary prompt action (including conducting an

Zero Tolerance investigation and taking disciplinary action, if applicable) is
taken.

e |t means that we will hold our people to account against the
same standards and subject them to the same processes, as
everyone else regardless of their position or reputation within
the organization.

Save the Children is committed to ensuring there is transparency in our own business and in our approach to
preventing and responding to any form of harassment, intimidation and bullying against adults throughout our
supply chains, and relationship with third parties. In addition we are committed to ensuring our approach is
consistent with our national and international disclosure obligations, and shall comply with all applicable laws,
statutes, regulations and codes from time to time in force, including all relevant UK laws related to protection
from harassment, intimidation, bullying, and applicable laws in the countries where Save the Children operates

Where the guidance in this policy conflicts with any applicable laws or regulations, the higher standard must be
observed at all times.

3. Our approach to anti-harassment, intimidation and bullying

Save the Children is committed to preventing all forms of harassment, intimidation and bullying through the
following means:

Awareness: Ensuring that all staff, representatives and third parties connected to Save the Children are aware of
the high standards of behaviour and conduct expected of them to prevent any form of harassment, intimidation
and bullying in the workplace.

Prevention: Promoting a safe and healthy working environment by applying all relevant policies and mechanisms
to ensure that staff and those who work with Save the Children understand and minimise the risks of any form of
harassment, intimidation and bullying.

Reporting: Ensuring that all staff and those who work with Save the Children are clear on what steps to take
where suspicions or concerns arise regarding allegations of any form of harassment, intimidation and bullying in

the workplace.

Responding: Ensuring that immediate action is taken to identify and address reports of any form of harassment,

intimidation and bullying in the workplace and ensure the safety and well-being of the survivor/victim.






4.

The commitment we expect from you

Save the Children expects the same high standards from all of our partners, contractors, suppliers and all third
parties working with or for Save the Children, including taking measures to provide a safe and healthy working
environment including protection from bullying and harassment at work.

You must have a zero-tolerance policy on any form of harassment, intimidation and bullying in the workplace and
take all measures available to you to prevent and respond to any actual, attempted or threatened harassment,
intimidation and bullying involving Save the Children staff or representatives, or your organisation’s employees or
representatives that arises during performance of the terms of this Agreement.

a)

b)

d)

You must ensure that your staff members and those working with Save the Children under your control
are fully aware of this policy and encourage them to report incidents of suspected, or actual, harassment,
intimidation or bullying involving Save the Children staff or representatives, or your organisation’s
employees or representatives that arises during performance of the terms of this Agreement.

You must immediately report any suspicion or incident of harassment, intimidation or bullying occurring

in Save the Children, your organisation or sub-contractor in relation to your business partnership with
Save the Children. Failure to report will be treated as serious and may result in termination of any
agreement with Save the Children.
When you or any staff working for Save the Children under your control suspect or become aware of a
harassment, intimidation or bullying concern in relation to work for Save the Children, you are obliged to:-
o Act quickly and immediately report suspicions or knowledge of any harassment, intimidation or
bullying concern or incident to a relevant contact at Save the Children (which could include the
Save the Children Country Director / Regional Director).
o Keep any information confidential between you and the person you report this to.
You will cooperate with Save the Children in any investigations of concerns reported under this
Agreement, and keep Save the Children promptly updated on any concerns reported under this
Agreement, including but not limited to actions taken by you in response.

Please contact your Save the Children representative if you have further questions.







image8.emf
IAPG Code of  Conduct for Agencies & Suppliers.pdf


IAPG Code of Conduct for Agencies & Suppliers.pdf
@ Save the Children

CODE OF CONDUCT FOR IAPG AGENCIES & SUPPLIERS

IAPG

The Inter-Agency
Procurement Group

Suppliers and manufacturers to Non Governmental Organisations (NGO’s) should be aware of the Code of
Conduct initiatives that the Inter-Agency Procurement Group (IAPG) support. This information is to advise you,
our suppliers, of the Corporate Social Responsibility (CSR) element in our supplier relationships.

e Goods and services purchased are produced and developed under conditions that do not involve the abuse
or exploitation of any persons.

e Goods produced and delivered by organisations subscribe to no exploitation of children

e Goods produced and manufactured have the least impact on the environment

Code of Conduct for Suppliers:

Goods and services are produced and delivered under conditions where:
Employment is freely chosen

The rights of staff to freedom of association and collective bargaining are respected.
Living wages are paid

There is no exploitation of children

Working conditions are safe and hygienic

Working hours are not excessive

No discrimination is practiced

Regular employment is provided

No harsh or inhumane treatment of staff is allowed.

Environmental Standards:
Suppliers should as a minimum comply with all statutory and other legal requirements relating to environmental
impacts of their business. Areas to be considered are:
e  Waste Management
Packaging and Paper
Conservation
Energy Use
Sustainability

Business Behaviour:
IAPG members will seek alternative sources where the conduct of suppliers demonstrably violates anyone’s basic
human rights, and there is no willingness to address the situation within a reasonable timeframe.

IAPG members will seek alternative sources where companies in the supply chain are involved in the manufacture
of arms or the sale of arms to governments which systematically violate the human rights of their citizens.

Qualifications to the statement
Where speed of deployment is essential in saving lives, IAPG members will purchase necessary goods and services
from the most appropriate available source.

Disclaimer
This Code of Conduct does not supersede IAPG Members’ individual Codes of Conduct. Suppliers are
recommended to check the Agencies’ own websites.
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